
République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

COMPTE - RENDU DE SEANCE 
CONSEIL MUNICIPAL DU 12 OCTOBRE 2020 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la convocation qui 
leur a été adressée le 6 octobre 2020 par Monsieur le Maire, conformément à l'article L.2121-12, 3° 
alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, 
Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric 
ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme Gwenaëlle CHARRIER. 
Pouvoirs: M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à M. Nicolas COLL. 

Monsieur Nicolas COLL est désigné en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Le compte rendu de la séance du 8 juillet 2020 a été adopté à l'unanimité. 

Le compte-rendu de la séance du 1 0 juillet 2020 a été adopté à la majorité avec 22 voix pour et 7 voix 
contre (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. 
Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER). 
Madame CHARRIER regrette qu'il n'ait pas été mentionné dans ce compte-rendu son intervention pour la 
question 6 relative à la signature d'une convention d'objectifs avec le CAUE du Var, concernant la 
possibilité de consulter un paysagiste. 
Monsieur le Maire prend note de cette omission et lui indique que cette mention sera bien ajoutée. 

Le compte rendu de la séance du 4 a00t 2020 a été adopté à l'unanimité. 

Monsieur le Maire informe l'assemblée délibérante de l'adjonction ( votée à l'unanimite) de cinq questions 
diverses à l'ordre du jour, portant sur : 
- Recrutement d'un agent technique chargé de la gestion du plan d'eau portuaire en contrat à durée 
déterminée 

- Cession d'un local commercial hébergeant les services administratifs de la Trésorerie du Lavandou 
- Budget principal - Admission en non-valeur de créances éteintes 
- Budget principal - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 
- Budget annexe de l'assainissement - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables. 

Avant d'aborder l'ordre du jour, Monsieur le Maire rend hommage aux personnes sinistrées lors des 
dernières intempéries survenues dans les Alpes Maritimes. Il informe avoir déclenché une aide d'urgence 
par le CCAS pour venir en aide aux victimes dans le besoin. Ce geste de solidarité a été conduit par 
Madame JANET. 
Travaux de Prévention des Inondations : 
Monsieur le Maire invite cordialement l'ensemble des élus présents à l'inauguration du pont de l'Avenue 
Vincent Auriol, programmée le 23 octobre prochain. 
Conscient des évolutions climatiques et des inquiétudes qu'elles suscitent, il rappelle que les conseils 
municipaux successifs se sont toujours mobilisés pour voter à l'unanimité les actions et travaux qui 
concernent les questions relatives à la sécurité publique et la vie, si importantes pour notre Commune. 
Développé dans le cadre du SIPI, puis aujourd'hui via l'intercommunalité, le programme de travaux arrive 
enfin à son terme. 

Bilan de la saison estivale : 
Comme il s'y était engagé, Monsieur le Maire présente le bilan de la saison 2020, élaboré à la suite de la 
réunion organisée le 5 octobre 2020 au Théâtre de Verdure et réunissant l'ensemble des acteurs 
économiques du Lavandou. Cette réunion avait pour objectif de recueillir auprès des commerçants, leur 
sentiment sur la saison estivale et sur les mesures prises par le conseil municipal. Le bilan présenté est 
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mesuré, car la saison n'est pas totalement terminée à ce jour. La saison semble ne pas avoir été si 
mauvaise que prévu. Les mesures locales qui ont été prises ont été jugées utiles, appropriées et ont 
été appréciées par les commerçants qui en ont bénéficié. 
Monsieur le Maire indique que cette crise va probablement durer et que la saison 2021 démarrera 
dans 6 mois ... Dans cette perspective et afin d'anticiper au mieux la question de l'élaboration du 
budget communal pour l'année 2021, il pose la question directement à l'assemblée : « Je demande à 
l'ensemble des conseillers s'ils souhaitent maintenir les mesures prises en 2020 pour la saison 2021, 
notamment la gratuité des terrasses commerciales, et si oui, partiellement ou en totalité ? » 

Monsieur FELIZIA se réjouit d'apprendre que la saison estivale 2020 a été moins pénible qu'annoncée, 
économiquement. Il rappelle que mercredi soir, le Président de la République fera de nouvelles 
annonces. 
Il indique qu'il souhaiterait étendre cette question à l'ensemble des acteurs économiques du bassin de 
vie, afin de travailler à la réduction de leurs charges, de façon équitable. Pour cela, il estime qu'un 
audit plus large serait souhaitable. Il se dit favorable à ce que l'économie locale ne subisse pas trop 
lourdement cette crise. 
Monsieur le Maire rappelle qu'un sondage général a été réalisé auprès des acteurs locaux et que la 
question posée est celle de savoir s'il convient de reconduire les mesures prises en 2020 pour la saison 
2021, impactant ainsi le montant total des recettes communales de fonctionnement pour 2021. 
Monsieur ISAIA indique approuver toutes les mesures prises par la Municipalité pour la saison 2020, 
mais il exprime également ses doutes quant au maintien de la totalité de ces mesures pour 2021, 
notamment parce qu'il a été constaté cet été, que certains commerçants bénéficiant de la gratuité des 
terrasses, n'ont pas respecté les mesures de distanciations sociales, à l'origine de l'extension des 
terrasses commerciales. 
Monsieur CARLETTI explique que les mesures prises cet été étaient de bonnes mesures et propose que 
la gratuité des terrasses soit maintenue si la crise sanitaire persistait, afin de permettre à nos acteurs 
économiques locaux de survivre économiquement. 

Monsieur le Maire poursuit en donnant lecture intégrale de la lettre du Préfet, reçue dans l'après-midi, 
et dans laquelle il est mentionné que les mesures prises il y a un mois par arrêté sont prolongées. 

Il émet l'hypothèse d'associer le maintien de la gratuité des terrasses à un effort fait par les 
commerçants en matière d'emploi, en s'engageant à embaucher. 

Monsieur FELIZIA estime qu'il est difficile de conditionner la mise en œuvre de mesures municipales 
visant à favoriser l'économie locale à la création d'emplois : «Augmenter les terrasses ou les rendre 
gratuites ne signifie pas que les consommateurs vont se ruer sur les terrasses. » 
Il préconise d'étudier les pistes concernant la fiscalité applicable aux acteurs économiques, et 
notamment la TEOM. 

Madame TILLARD souligne que la Commune du Lavandou est une des rares Communes à avoir proposé 
la gratuité de ses terrasses pour toute l'année 2020; là où d'autres n'ont appliqué cette exonération 
que le temps de la saison estivale. Elle indique que certains établissements qui ont fait une bonne 
saison 2020, ont même proposé de payer en 2021 l'extension de terrasse qui leur a été accordée en 
2020 à titre gratuit. 

Monsieur le Maire con cl ut en invitant l'ensemble des élus à réfléchir sur les mesures à prendre pour la 
saison 2021, qui se prépare dès aujourd'hui et insiste sur l'importance d'envoyer des signaux 
encourageants pour nos acteurs économiques et notre Tourisme. 

1 / Adoption du règlement intérieur du conseil municipal 

Aux termes de l'article L.2121-8 al. 1 du Code Général des Collectivités Territoriales, « dans les 
Communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six 
mois qui suivent son installation ». 
Monsieur le Maire précise qu'il a été ajouté un paragraphe concernant la possibilité de filmer le conseil 
municipal. Il en donne lecture : «Les séances sont filmées par la collectivité qui pourra assurer une 
retransmission conforme à la règlementation. Pour la sérénité des débats, il n'est pas souhaitable que 
des élus ou des membres du public filment durant la séance compte tenu des règles de diffusion 
inhérentes au droit à l'image des élus mais surtout des fonctionnaires assistant aux séances. » 
En effet, les séances seront désormais filmées par la collectivité, qui pourra assurer une retransmission 
conforme à la règlementation en vigueur, pour la sérénité des débats, et avec l'intervention d'un 
prestataire privé. 
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Monsieur le Maire poursuit : « L'enregistrement qui avait été fait par Monsieur CARLETTI et transmis sur 
ma demande, à la suite des insultes inacceptables proférées à l'encontre du Directeur Général Adjoint des 
Services ne fait pas apparaitre le passage attendu. Cela démontre donc les limites de l'exercice et la 
maitrise des images et des faits qui peut en découler, du fait que l'enregistrement de la séance n'a pas 
été fait dans les règles. es insultes auraient, par ailleurs, mérité des excuses.» 

Madame BOCCARD souhaite obtenir des précisions quant à l'utilisation qui sera faite de ces 
enregistrements : mise à disposition sur les réseaux sociaux pour les personnes ne pouvant pas ou ne 
souhaitant pas se déplacer en Mairie, notamment pour des raisons sanitaires. 
Monsieur le Maire explique que les enregistrements seront mis à disposition sur le site de la Ville. 
Madame BOCCARD, estimant que le délai de 5 jours francs prescrit par l'article L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales est trop court pour lui permettre de prendre connaissance de sa convocation 
et des documents qui lui sont annexés, demande à Monsieur le Maire d'étendre ce délai. 
Monsieur le Maire lui répond que ce délai est le délai légal. 
Madame BOCCARD souhaiterait voir figurer dans le règlement du conseil municipal une périodicité de 
convocation des commissions thématiques et le droit pour l'opposition de disposer d'un local. 
Monsieur le Maire explique que le règlement du conseil municipal a vocation à règlementer le 
fonctionnement et la tenue des séances. 

Enfin, Madame BOCCARD souhaite que le public ait la possibilité d'intervenir en cours de séance. 
Monsieur le Maire l'informe que cela est illégal. 

Monsieur FELIZIA explique que dans certaines Communes, le maire suspend la séance et demande au 
public d'intervenir, estimant qu'un conseil municipal est une espace de communication, d'échange. 

Monsieur CARLETII se réjouit de voir la séance enregistrée afin d'être diffusée en ligne : « On aura a à 
notre actif !». Il explique qu'il n'a pas insulté Monsieur GRIMA, et qu'il ne compte donc pas s'excuser. 

Après en avoir débattu, les membres du conseil municipal adoptent le règlement intérieur du conseil 
municipal, qui comporte des mesures concernant le fonctionnement interne du conseil municipal qui ne 
doivent pas porter atteinte aux dispositions législatives et réglementaires régissant ce fonctionnement. 

Vote : A LA MAJORITE avec 22 voix pour et 7 voix contre (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle 
CHARRIER) 

2/ Délégation de Service Public pour l'exploitation du lot G de la plage de I' Anglade - 
Engagement de la procédure 

Afin d'appliquer la décision rendue par le Tribunal Administratif de Toulon, l'assemblée délibérante décide 
d'engager une procédure de délégation de service public relative à l'exploitation du lot G d'une superficie 
de 600 m? entièrement situé sur le Domaine Public Communal de la plage naturelle de l'Anglade. 
Elle fixe le seuil minimum de redevance annuelle à 31 000 €, ainsi qu'un pourcentage de 2% sur le chiffre 
d'affaires réalisé pour l'activité location matelas-parasol. 

Afin de répondre à Monsieur FELIZIA, Monsieur le Maire rappelle que le secteur de I' Anglade n'est pas 
soumis au plan de submersion marine. 

Vote : A L'UNANIMITE avec 22 voix pour et 7 abstentions (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle 
CHARRIER) 

3/ Enquête Publique - Lancement de la procédure de transfert d'office et sans indemnité des 
parcelles cadastrées section BV ne139, 140 et 145 dans le cadre du PAE Village 

Les parcelles cadastrées section BV n°139, 140 et 145 ne sont pas la propriété de la Commune mais 
auraient appartenues à la ZAC du Pré. La parcelle cadastrée section V n139 est une voie privée ouverte 
à la circulation publique dénommée "Avenue de la Baou" et "impasse du Puits Michel" et les parcelles 
cadastrées section BV n°140 et 145 correspondent à du domaine public. 

Ces parcelles sont des voies desservant le PAE VILLAGE et dont l'entretien est assuré par les services de la 
Ville. Aussi le conseil municipal décide de lancer une enquête publique afin de transférer d'office et sans 
indemnité les parcelles cadastrées section BV n°139, 140 et 145 dans le Domaine Public Communal. 
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Monsieur le Maire précise que l'ensemble des documents de ce dossier seront consultables en Mairie. 

Vote : A L'UNANIMITE 

4/ Désignation d'un représentant de la Commune au sein de l'assemblée spéciale des 
«petits actionnaires» de Var Aménagement Développement 

La Commune est actionnaire de la société Var Aménagement Développement. 
A la suite du renouvellement du conseil municipal, Monsieur Bruno CAPEZZONE est désigné en qualité 
de représentant pour siéger au sein de l'assemblée spéciale des "petits actionnaires" de VAD. 

Vote : A L'UNANIMITE 

Conformément à l'ordre du jour annexé à la convocation envoyée à l'ensemble des conseillers 
municipaux, la question n°5 portait sur la dénomination d'une voie - Impasse du Stade. 
Après en avoir débattu, il a été décidé à l'unanimité de reporter le vote de cette question à une 
prochaine séance, modifiant ainsi la numérotation des questions suivantes. 

5/ Avenant n°2 à la convention relative à la télétransmission des actes soumis au contrôle 
de légalité 

Une convention a été signée le 16 mars 2010 avec la Préfecture du Var afin de transmettre par voie 
électronique les actes soumis au contrôle de légalité. 
Afin de permettre la télétransmission des actes relatifs à la commande publique non prévus à la 
convention initiale, l'assemblée délibérante autorise Monsieur le Maire à signer un avenant à celle-ci. 

Vote : A L'UNANIMITE 

6/ Dérogation au repos dominical pour l'année 2021 - Avis du Conseil Municipal 

La Commune du Lavandou étant inscrite sur la liste des communes touristiques au titre du Code du 
Travail, la dérogation au repos dominical est de droit toute l'année pour les commerces de détail non 
alimentaires. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015-990 du 6 a00t 2015, les commerces de détail 
alimentaires peuvent ouvrir de façon ponctuelle, par décision du Maire, dans la limite de 12 
dimanches par an. 
Après avoir recueilli l'avis favorable de la Communauté de Communes "Méditerranée Porte des 
Maures", le conseil municipal émet un avis favorable à l'ouverture des commerces de détail 
alimentaires en 2021 pour les dimanches suivants: 
- 27 juin, 
- 4,11, 18 et 25 juillet, 
- 1,8, 15, 22 et 29 août, 
- 19 et 26 décembre. 

Vote : A LA MAJORITE avec 24 voix pour, 2 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA) et 3 
abstentions (Mme Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

7 / Rapport annuel du délégataire 2019- service de l'eau potable 

Conformément aux dispositions de l'article L.1411- 3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Maire doit présenter tous les ans au conseil municipal, un rapport annuel de l'exploitant du service 
délégué de l'eau. 

Madame BOUVARD donne lecture de ce rapport, et évoque les chiffres clés qu'il contient. 
Monsieur CARLETTI s'étonne de la création d'un PEI Impasse des Langoustiers. Monsieur le Maire 
explique que dans le cadre de la DECI, les travaux programmés dans ce secteur ont permis 
l'implantation de ce PEI. 

Monsieur le Maire rappelle qu'il y a quelques années, lors du renouvellement de cette délégation de 
service public, la Municipalité avait engagé des négociations qui avaient abouti à une baisse 
significative du prix de l'abonnement pour chaque Lavandourain. 
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Les membres du conseil municipal prennent acte du rapport annuel 2019 du délégataire du service public 
de l'Eau potable, qui sera mis à disposition du public à la Mairie, dans les quinze jours qui suivent sa 
présentation au conseil municipal. 

8/ Rapport annuel du délégataire 2019 - Service de l'assainissement 

Conformément aux dispositions de l'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Madame BOUVARD présente au conseil municipal, le rapport annuel de l'exploitant du service délégué de 
l'assainissement. 

L'assemblée délibérante prend acte du rapport annuel 2019 du délégataire du service public de 
l'assainissement, qui sera mis à disposition du public, sur place, à la mairie, dans les quinze jours qui 
suivent la présente séance. 

9/ Rapport d'activités de l'EPIC Office de Tourisme pour l'année 2019 

Conformément aux dispositions de l'article 7 des statuts de l'E.P.I.C Office de Tourisme, Madame CRETELLA 
présente à l'assemblée délibérante, qui en prend acte, le rapport d'activités de l'année 2019 de cette 
structure. 

Monsieur CARLETTI souligne la qualité de ce rapport et salue le travail fait. 11 fait néanmoins remarquer 
que certains graphiques présents sont illisibles. 
li explique que «le tourisme change, évolue vers un tourisme plus responsable, de découverte, 
d'activités. j'estime que les manifestations arrivent en deuxième position, et je suggère qu'une réflexion 
soit menée sur le maintien de ces manifestations, qui n'intéressent plus les touristes. Pour les soirées 
"Pas...Sages", 70 % de la clientèle ne provient pas de notre bassin de vie. 
40% des nuitées sont faites par les Allemands. Pourquoi ne pas réfléchir à organiser plus de salons en 
Allemagne, et participer à des salons en Italie, Espagne, afin d'attirer une nouvelle clientèle. 
Par ailleurs, pour le bilan de la saison 2019, il est constaté que 46% des acteurs du tourisme ont un chiffre 
d'affaire en baisse. Les saisons sont donc de plus en plus difficiles. Nous avons commis des erreurs depuis 
20 ans. Vous avez opté pour l'option "tourisme de masse", privilégiant ainsi le nombre plutôt que 
l'efficience et on fait se retrancher chez eux ceux qui ont un réel pouvoir d'achat. Il faut renouveler notre 
politique en matière de tourisme. » 
Monsieur le Maire conteste cette analyse : « Depuis 20 ans, nous ne choisissons pas notre clientèle. Les 
politiques n'ont pas de pouvoir décisionnaire sur la fréquentation de notre station balnéaire. Quel orgueil 
vous avez de dire cela! 
Nous sommes très contents d'avoir eu une clientèle nombreuse en juillet aout, de segment moyen, 
française, en remplacement de la clientèle étrangère. Il n'y pas de mauvaise clientèle ! 
Ce n'est pas ce que dit ce rapport. l'analyse que vous en faite est erronée !» 
Madame CRETELLA rejoint Monsieur le Maire en précisant que les salons sont organisés par 
l'intercommunalité et qu'il n'est pas possible pour la Commune de participer à tous. Elle rappelle que les 
touristes qui viennent pour la première fois au Lavandou, ne viennent pas pour les animations qui y sont 
organisées. lis viennent en premier lieu pour profiter d'un magnifique cadre de vie, et les animations sont 
là en bonus. Le manque d'animations cet été (pour raison de prudence sanitaire) n'a d'ailleurs pas déçu la 
clientèle présente. 

10 / Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

li est rendu compte aux membres du conseil municipal des décisions municipales prises par Monsieur le 
Maire entre le 5 août et les 8 octobre 2020. 
Monsieur BERGER répond à Monsieur FELIZIA, qui souhaite obtenir des précisions quant à la procédure de 
délégation de service public engagée pour l'exploitation du club-house du Tennis Club du Lavandou, en 
indiquant que la phase de négociation directe était toujours en cours, et qu'il avait fait visiter le site à 4 
candidats potentiels. 

11/ Acquisition de la parcelle cadastrée section BN n°88 

Les membres du conseil municipal décident d'acquérir la parcelle cadastrée section BN n°88 appartenant 
à la famille DESCUDE Jean-Louis, et située dans le Centre-Ville -à l'angle de l'avenue des Commandos 
d'Afrique par laquelle elle est accessible par la rue de la Rigourette à l'Est-, en vue de développer les 
services sociaux de la Ville, pour un montant de 495 000 € frais d'agence inclus. 

Vote : A L'UNANIMITE 

Page 5/14 



12 / Crise sanitaire Covid 19 - Exonération partielle de la redevance du mini-golf 

Considérant qu'afin de ralentir la propagation du virus COVID-19, le mini-golf n'a pu ouvrir durant une 
période notable du 16 mars au 2 juin 2020, impactant le fonctionnement et le chiffre d'affaires du 
délégataire, l'assemblée délibérante décide d'accorder, pour l'année 2020, un dégrèvement, au 
prorata temporis, de 4/12%° de la redevance annuelle. 

Vote : A L'UNANIMITE 

13/ Crise sanitaire Covid 19 - Exonération partielle de la redevance du golf trois trous 

Considérant qu'afin de ralentir la propagation du virus COVID-19, le golf trois trous du Grand Jardin n'a 
pu ouvrir durant une période notable du 16 mars au 11 mai 2020, impactant ainsi le fonctionnement 
et le chiffre d'affaires du délégataire, les membres du conseil municipal décident d'accorder, pour 
l'année 2020, un dégrèvement, au prorata temporis, de 3/12 de la redevance annuelle. 

Vote : A L'UNANIMITE 

14/ Crise sanitaire Covid 19 - Dégrèvement partiel de la redevance annuelle du petit train 
touristique 

Considérant qu'afin de ralentir la propagation du virus COVID-19, le petit train touristique n'a pu être 
exploité durant une période notable du 16 mars au 11 mai 2020, et que ces mesures ont impacté le 
fonctionnement et le chiffre d'affaires de son exploitant, les membres de l'assemblée délibérante 
décident d'accorder, pour l'année 2020, un dégrèvement, au prorata temporis, de 3/12° de la 
redevance annuelle. 

Vote : A L'UNANIMITE 

15/ Crise sanitaire Covid 19 - Dégrèvement partiel de la redevance de la grande roue 

Au titre de son contrat, la période d'exploitation de la grande roue était normalement autorisée du 1° 
avril au 31 octobre, pour cette dernière année de contrat. 

Néanmoins, afin de ralentir la propagation du virus COVI-19, les manèges forains n'ont pas pu 
s'installer durant une période notable à compter du 16 mars 2020. La Commune a reçu de la 
Préfecture le 15 juin 2020 le protocole sanitaire permettant la réouverture des manèges isolés. 

La Commune a autorisé le montage de la grande roue à compter de début juillet. 
Considérant que toutes ces mesures ont impacté le fonctionnement de ce manège, empêchant toute 
activité, le conseil municipal décide d'accorder, pour l'année 2020, un dégrèvement, au prorata 
temporis, de 3/7me de la redevance d'occupation du domaine public de la grande roue, et fixe en 
conséquence la redevance due au titre de l'année 2020 à 17 000 € (au lieu de 30 000 €). 

Vote : A L'UNANIMITE 

16/ Décision budgétaire modificative n?2- Budget principal 

Vu les crédits ouverts au budget primitif au titre de l'exercice 2020 et considérant la nécessité 
d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles des sections de fonctionnement et 
d'investissement, les membres de l'assemblée délibérante adoptent la décision budgétaire 
modificative n° 2 au budget primitif 2020 qui s'équilibre à 388 800,00 € en section de fonctionnement 
et à 835 500,00 € en section d'investissement. 

Vote : A I'UNANIMITE 

17/ Désignation d'un représentant de la Commune au sein de la Commission Locale 
d'Evaluation des Charges Transférées {CLECT) 

A l'issue de l'installation du nouveau conseil communautaire, il convient de procéder au 
renouvellement de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) auprès de la 
Communauté de Communes MPM. Le conseil municipal désigne Monsieur Gil BERNARD! en qualité de 
représentant de la Commune pour siéger au sein de cette Commission. 

Vote : A L'UNANIMITE 
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18/Adhésion des Communes du Rayol-Canadel et de Bormes les Mimosas au Syndicat mixte du 
massif des Maures 

Par délibération du conseil municipal, les Communes du Rayol-Canadel et de Bormes les Mimosas ont 
sollicité leur adhésion au Syndicat Mixte du Massif des Maures. 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que, lors de la séance du comité syndical du 
Syndicat Mixte, datée du 27 juillet 2020, le principe de l'adhésion de ces communes au syndicat a été 
approuvé à l'unanimité. 

Conformément à l'article L.5211-18 du CGCT et la loi n°2004-809 du 13 août 2004, le conseil municipal 
accepte l'adhésion des Communes du Rayol-Canadel et de Bormes les Mimosas au Syndicat Mixte du 
Massif des Maures 

Vote : A L'UNANIMITE 

19 / Modification des statuts du Syndicat intercommunal d'alimentation en eau des Communes 
de la région Est de Toulon 

Par délibération du 5 août 2020, le comité du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau des 
Communes de la région Est de Toulon a délibéré pour modifier ses statuts. 

L'assemblée délibérante approuve la modification des statuts du Syndicat Intercommunal d' Alimentation 
en Eau des Communes de la région Est de Toulon intervenue afin de mettre en conformité avec le principe 
de la « représentation proportionnelle de la Métropole » issu des dispositions de l'article L. 5217-7V du 
CGCT et de répondre aux attentes de la Métropole TPM qui s'est substituée aux trois Communes (Hyères, 
Carqueiranne, La Crau). Il convient donc d'appliquer les modalités suivantes : « Lorsque la Métropole est 
substituée à des communes au sein d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte pour l'exercice 
d'une compétence, le nombre de sièges des représentants de la Métropole est proportionnel à la part 
relative de la population des communes auxquelles la Métropole est substituée, sans pouvoir excéder la 
moitié du nombre total de sièges.» 

Vote : A L'UNANIMITE 

20/ Rapport d'activités de l'année 2019 de la Communauté de Communes Méditerranée Porte 
des Maures 

Les membres de l'assemblée délibérante prennent acte de la présentation du rapport d'activités 2019 de 
la Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures, présenté par Madame BOUVARD. 

Monsieur FELIZIA explique que l'intercommunalité s'est engagée dans l'élaboration d'un contrat de 
transition écologique et souhaite savoir comment la Commune du Lavandou va s'associer à ce travail. 
Monsieur le Maire répond que la Commune s'engage dans ce projet avec détermination. 
Madame BOUVARD précise que la Communauté de Communes travaille à l'élaboration d'un Plan 
Alimentaire Territorial (PAT) pour promouvoir l'agriculture locale. 

21/ Rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets 

Conformément aux dispositions de l'article O. 2224-3 du CGCT, le conseil municipal prend acte du rapport 
2019 sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets, présenté par Madame BOUVARD. 
Monsieur FELIZIA se dit préoccupé par la problématique de la gestion des déchets et suggère que lors du 
prochain marché, la valorisation des déchets et leur tri seront privilégiés. Par ailleurs, il regrette que la 
Commune n'ait pas suffisamment verbalisé cet été pour faire respecter son rôle de police. 

Madame BOUVARD reconnaît qu'il y a eu des défaillances du délégataire cet été et qu'il a été sollicité par 
la Commune afin d'augmenter ses cadences à titre exceptionnel. 
Monsieur le Maire précise qu'avec la crise sanitaire à gérer, la verbalisation n'a pas été une priorité. 

22/ Rapport d'activités du Syndicat des Communes du Littoral Varois - Année 2019 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du CGCT, l'assemblée délibérante prend acte de la 
présentation du rapport d'activités 2019 du Syndicat des Communes du Littoral Varois. 
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Monsieur le Maire explique qu'une opération de dépollution a eu lieu la semaine dernière et que plus 
de 10 tonnes de déchets ont été récoltés dans la baie d'Aiguebelle. Il souhaite maintenir ce type 
d'opération et sensibiliser les acteurs concernés. 
Avant d'aborder les questions suivantes, Monsieur le Maire informe l'assemblée de la réception d'un 
courrier émanant de Monsieur CARLETTI , sollicitant le report des questions portant sur l'urbanisme; 
demande à laquelle il ne souhaite pas accéder. 

23/ 0pposition au transfert de la compétence PLU 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme rénové (« ALUR ») organise le transfert automatique de la compétence PLU 
aux Communautés d'Agglomération et aux Communautés de Communes. 

Selon cette loi, il semblerait que le niveau communal ne soit plus le mieux approprié pour coordonner 
les politiques d'urbanisme, d'habitat et de déplacements. La conséquence est que les Communes sont 
dessaisies ainsi de leurs compétences en matière d'aménagement de leur territoire. 

Le Maire continuerait de délivrer les autorisations d'urbanisme mais au regard d'un PLU 
intercommunal et non pas au regard d'un document d'aménagement élaboré par les élus 
communaux. 

Néanmoins, la loi prévoit que ce transfert de compétence n'a pas lieu d'être, si au moins 25 O/o des 
communes de l'lntercommunalité représentant au moins 20 %o de la population s'y opposent. 

En application de ce dispositif, les Communes membres de la CCMPM se sont opposées au transfert à 
I'EPCI par délibérations communales intervenues courant 2017. 

A l'issue du renouvellement des conseils municipaux, la loi organise un nouveau transfert de droit de 
cette compétence aux EPCI concernés. Il convient dans l'intérêt de la Commune, de conserver la 
maîtrise de son urbanisation et de la planification de son développement car ce sont le Maire et les 
élus municipaux qui connaissent le mieux l'histoire de leur commune, qui sont les plus à même de 
comprendre ses enjeux et les défis auxquels elle est confrontée, donc de définir la politique 
d'aménagement de leur territoire. 
De plus, la Commune a la structure, les moyens et les compétences de gérer son aménagement urbain 
tant sur le plan pré-opérationnel que sur le plan opérationnel. 

Considérant que si les élus sont favorables à une coopération volontaire dans l'ensemble des 
domaines de compétences, qu'ils s'opposent fermement à tout transfert qui aurait un caractère 
obligatoire, et qu'ils estiment que le PLU est la traduction d'un projet politique validé par des élections 
municipales, les membres du conseil municipal décident de s'opposer au transfert automatique de la 
compétence PLU à la Communauté de Communes « Méditerranée Porte des Maures ». 

Monsieur CARLETTI invite l'ensemble des conseillers municipaux, majoritaires et minoritaires, à voter 
contre cette question et la suivante. Il explique avoir assisté aux conseils municipaux depuis quasiment 
10 ans et ne jamais y avoir vu un élu du Groupe Regain esquisser le moindre doute « par conviction ou 
par promesse au groupe. j'espère introduire un petit doute dans l'esprit de tout un chacun afin que 
peut être, quelqu'un sera amené à votre contre ces deux questions. » 

Monsieur le Maire intervient: « Je ne vous laisserai pas dire n'importe quoi. Veuillez préciser 
exactement la teneur de vos propos. Vous avez allégué que, le Groupe Regain était d'une servilité 
extrême et qu'on lui faisait fermer sa bouche en lui donnant un biscuit. Si j'ai compris cela, je vous 
demande d'arrêter d'avoir ce type de propos. 

Monsieur CARLETTI poursuit son intervention après avoir retiré son allégation. Il rejoint Monsieur le 
Maire sur le fait que : « C'est à l'élu local de gérer cette compétence car il est le plus à même de 
connaitre son territoire, son histoire, ses enjeux et ses défis. 
Néanmoins, nous émettons de sérieux doutes quant à la capacité de Monsieur le Maire à gérer la 
compétence d'urbanisme. Depuis 20 ans, la Commune connait de réels problèmes en matière 
d'urbanisme, connue pour ses déboires et ses contentieux multiples. Certes, une association de 
l'environnement, connue au Lavandou, n'y est pas pour tien... Mais peut être que de nombreux 
conflits auraient pu être évités. Je ne sais pas si une comptabilité a été tenue sur les dépenses qui ont 
été introduites sur les contentieux d'urbanisme... La Commune a parfois gagné, mais elle a également 
perdu. Entre 1995 et aujourd'hui, il y a eu de combien d'applications anticipées du POS ? Combien 
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d'annulations ? Combien d'année sans règlement applicable sur notre territoire ? De plus, en 9 ans, nous 
en sommes à la 3%° révision de notre PLU, ce qui montre que vous avez une vision à court ou moyen 
terme, et non à long terme. Pour mémoire, un PLU est censé être révisé tous les 10 à 15 ans. Et ce type 
de procédure coûte très cher ». 

Monsieur CARLETTI conclut son intervention en dénonçant l'hyper-densification du Centre-Ville avec la 
mise en œuvre du PAE Village qui relève de la « promotion immobilière pure et dure, sous couvert de la 
construction de logements sociaux •... « Notre petit village, où il faisait bon vivre, a disparu. li n'y a pas 
d'intégration, une très mauvaise réflexion ... Ce n'est pas nous qui avons voté le PAE Village. 

Monsieur le Maire rappelle que le PAE Village a été voté à l'unanimité du conseil municipal. 

Monsieur CARLETTI : li ne faut pas être un grand spécialiste de l'urbanisme pour imaginer un autre 
quartier, qui certes, était nécessaire, mais qui aurait pu être fait différemment. On peut construire, il faut 
construire, mais pas tout, pas n'importe quoi et pas n'importe comment. 
Un autre exemple, face à l'irresponsabilité de la Commune, c'est ce qu'il se passe à côté des Restanques 
de Saint Clair. Je viens d'apprendre qu'un projet d'urbanisme prévoit la construction de 32 logements, et 
qu'un contentieux est en cours sur ce dossier. Un maire qui refuse un permis de construire que son PLU 
prévoit... Cela relève quasiment d'une folie. 

Monsieur le Maire juge inacceptables les propos tenus par Monsieur CARLETTI et lui demande de les 
moduler : « JI faut quand même être gonflé pour oser remettre en doute les compétences de la Commune 
et de son Maire à gérer l'urbanisme. Je vous rappelle que pendant quelques années, vous avez été le 
représentant d'une association de défense des propriétaires spoliés par l'ADEBL. Concernant les Colonies 
de la Drôme, la Commune a tout gagné. Nous avons mis 20 ans à sortir de ces contentieux. Et maintenant 
vous venez me dire que nous n'avons pas la compétence pour gérer l'urbanisme sur la Commune! 
Pendant des années, le contribuable Lavandourain a défendu vos droits à construire, par l'intervention de 
la Mairie, et aujourd'hui, vous venez dénigrer ce travail? Dois-je vous demander dans quel camp vous 
étiez à l'époque ? Vous avez assisté, avec une fidélité rare, à la plupart des conseils municipaux de ces 10 
dernières années. Vous n'étiez pas élus, mais Président de l'Association des propriétaires terriens spoliés 
par les écologistes Et vous venez me donner des cours de droit de l'urbanisme ? 
Vous critiquez le PAE, tandis que d'autres Communes paient des millions d'euros pour /es carences en 
logements sociaux constatées sur leur territoire. Tous les projets de construction de logements sociaux 
que vous dénigrez ont été votés à l'unanimité par le conseil municipal». 

Monsieur CARLETTI conclut : « Certes il y'a des communes qui paient des pénalités car elles ne remplissent 
pas leur quota de logements sociaux, mais ce n'est pas le cas du Lavandou. Mais tout ce qui a été 
construit au Lavandou n'est pas du logement social. 
Je pense qu'on ne peut pas laisser l'avenir du Lavandou dans les mains d'un Maire mégalomane de la 
promotion immobilière. » 

Monsieur le Maire dénonce des propos mensongers, insultants, et met un terme aux échanges pour 
procéder au vote de cette question. 

Vote : A LA MAJORITE avec 24 voix pour et 5 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme 
Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

24/Mise en révision du Plan Local d'Urbanisme 

Par délibération du 28 mars 2013, le Conseil Municipal a approuvé le Plan Local d'urbanisme, révisé le 4 
septembre 2017. 
Ces deux documents ont donné lieu à plusieurs décisions de justice qu'il convient de prendre en compte. 
li est également nécessaire de procéder à un bilan environnemental du PLU révisé, et des effets sur les 
paysages urbains et naturels des lois SRU et ALUR. 

La révision du Plu constitue pour la Commune une opportunité de mener une nouvelle réflexion sur son 
développement à moyen terme afin d'assurer un urbanisme maîtrisé. li convient également d'y intégrer 
le plus en amont possible les enjeux du développement durable, conformément aux principes 
fondamentaux énoncés par les articles L.101-1 et L.101-2 du code de l'urbanisme. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal décide: 

Page 9/14 



1 - de prescrire sur l'intégralité du territoire communal la révision du PLU approuvé révisé par 
délibération du conseil municipal du 4 septembre 2017, avec pour objectifs : 

o Prise en compte des décisions de justice rendues, 
o Prise en compte des documents supra-communaux, dont le SCOT révisé, 
o Meilleure prise en compte par le PLU des aléas érosion, submersion marine, inondation 

(Gemapi) 
o Prise en compte des projets municipaux et du bilan urbanistique et environnemental du PLU 

révisé, 
o Valorisation architecturale du cœur du village et du patrimoine architectural de la commune 
o Valorisation et protection du patrimoine bâti et naturel, et des paysages (bilan des effets des 

lois SRU et ALUR sur le paysage de la commune), 
o Préservation et renforcement de la biodiversité et de la nature en ville (valorisation et 

protection d'une liste de végétaux à définir), 
o Meilleure prise en compte des problématiques hydrauliques sur l'ensemble du territoire 
o Redéfinition de l'aménagement de certains secteurs pour une meilleure prise en compte des 

problématiques de déplacements et de stationnement, de protection des paysages et de 
qualité des projets architecturaux. 

2- d'approuver les objectifs ainsi développés selon l'exposé des motifs et le contenu détaillés ci­ 
dessus. 

3- de définir, conformément aux articles L.103-3 et L.103-4 du code de l'urbanisme, les modalités de 
concertations énoncées ci-dessus, qui seront strictement respectées pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet. 

4- de confier, conformément aux règles des marchés publics une mission de maîtrise d'œuvre à un 
cabinet d'urbanisme non choisi à ce jour. 
5- de donner délégation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou 
de service concernant la révision du PLU. 

6- d'associer, à la révision du PLU, les personnes publiques citées aux articles L.132- 7,L.132-9 et 
L.132-10 du code de l'urbanisme. 

7- de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes publiques 
prévues au titre des articles L.132-12 et L.132-13: 

o Les établissements publics de coopération intercommunale voisins compétents 
o Les communes limitrophes, 
o Les représentants d'associations locales d'usagers agréées, 
o Les représentants des professions et des usagers des voies et modes de transport, 
o Le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L.411-2 du code de la 

construction et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le 
territoire de la Commune. 

Monsieur FELIZIA regrette qu'il n'y ait pas eu de débat en amont sur ce sujet passionnant qu'est 
l'aménagement du territoire. Il indique avoir sollicité le report de cette question afin de travailler sur 
ce sujet de manière collégiale. Il s'interroge sur les motifs de cette nouvelle mise en révision du PLU, 
qui lui semblent être identiques à ceux ayant justifié la mise en révision de ce même document en 
2017. 

Monsieur le Maire répond que les motifs ne sont pas les mêmes, de par l'évolution de la 
règlementation constatée depuis 2017 et les décisions de justice qu'il convient à ce jour d'intégrer à 
ce document. Il a été envoyé aux élus une notice précise qui détaille les motifs de cette mise en 
révision du PLU. 

Vote : A LA MAJORITE avec 22 voix pour et 7 voix contre (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER) 

25/ Création d'une servitude de réseau 

La Commune ayant décidé de régulariser le passage d'une canalisation d'eau potable repérée par la 
SAUR sur les parcelles cadastrées section BR n°301, 303, 323 et 335, propriété de Madame GIORGI 
Marie, le conseil municipal décide la création d'une servitude. 

Vote : A L'UNANIMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Franck GIORGI) 
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26/ Compte-rendu annuel de la concession d'aménagement «Eco quartier Le Village» 

Le projet d'aménagement de I' éco quartier « Le Village » a été confié à ADIM PROVENCE le 24 juin 2013 
par la signature d'un traité de concession. L'objet de cette concession est de permettre l'implantation 
d'environ 40 344 m? de surface de plancher à vocation principale de logements. 

En application de l'article 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, ADIM PROVENCE est tenu 
d'adresser annuellement un compte-rendu annuel à la Collectivité (CRAC) pour l'opération qui lui est 
confiée. 
Les membres de l'assemblée délibérante prennent donc acte de la communication dudit compte-rendu. 

Monsieur le Maire précise que les arbres emblématique du quartier seront conservés sur site ou déplacés, 
mais aucun ne sera coupé. 

27 / Relevé provisoire des résultats d'exploitation du budget de la régie du Port 

Conformément aux dispositions de l'art 35 des statuts de la régie, un relevé provisoire des résultats est 
arrêté. 

Pour mémoire, la section d'exploitation s'équilibre à hauteur de 4 635 049,89 € et la section 
d'investissement acte un montant de dépenses de 863 441,18 €. 

Au 30 juin 2020: 
Le résultat est excédentaire de 512.834,29 € 

Recettes : 804 570,37€ (2019:1 578 785,33€) 
Dépenses: 291 736,08€ (2019:960 871,52€) 

L'exercice 2019 présentait un résultat excédentaire de clôture de 617 913,81€. 

28/ Port de plaisance - Admission en créances éteintes 

Considérant la demande d'admission en créances éteintes formulée par le Comptable Public, et que 
l'admission en créance éteinte est une mesure d'ordre budgétaire et comptable qui a pour but de faire 
disparaître des écritures de prise en charge du comptable public les créances irrécouvrables, le conseil 
municipal décide d'approuver l'admission en créance éteinte des recettes pour un montant total de 
6 951,60 € en raison des jugements de clôture pour insuffisance d'actif prononcés à l'encontre des 
débiteurs. 

Vote : A L'UNANIMITE 

29/ Admission en non-valeur de taxes et produits irrécouvrables sur le budget du Port 

L'admission en non-valeur étant une mesure d'ordre budgétaire et comptable qui a pour but de faire 
disparaître des écritures de prise en charge du comptable public les créances irrécouvrables, les membres 
de l'assemblée délibérante décident d'approuver l'admission en non-valeur des recettes pour un montant 
total de 24 058,10 €, correspondant à la liste des produits irrécouvrables dressée par le comptable public. 

Vote : A L'UNANIMITE 

30/ Indemnité d'occupation du plan d'eau 

Considérant que l'occupation sans droit ni titre du domaine public constitue une faute commise par 
l'occupant irrégulier et que celui-ci doit réparer le dommage ainsi causé au gestionnaire du domaine par 
le versement d'une indemnité d'occupation. 
Cette indemnité ne saurait être inférieure aux tarifs portuaires et de stationnement fixés annuellement 
par délibération du conseil municipal, dont sont redevables les usagers en situation régulière. 
Aussi, le conseil municipal décide que les propriétaires des bateaux occupant sans droit ni titre une 
dépendance du domaine public maritime artificiel sur le port de Plaisance du Lavandou seront redevables 
d'une indemnité d'occupation et fixe le montant de cette indemnité d'occupation aux tarifs en vigueur 
fixés par délibération du conseil municipal pour l'année en cours, majorés de 20 %. 

Vote : A L'UNANIMITE 
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31/ Exonération de redevance d'amarrage - Embarcation de la gendarmerie 

En application de l'article L.2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques, 
l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement lorsque 
l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer l'exercice des missions des services de 
l'Etat chargés de la paix, de la sécurité et de l'ordre publics ou du contrôle aux frontières dans les 
aéroports, les ports et les gares. 
Dans ces conditions, l'assemblée délibérante autorise l'exonération totale de la redevance d'amarrage 
au titre de l'année 2020 pour le bateau de la Brigade Nautique du Lavandou dont les dimensions sont 
les suivantes : 8.79 m x 3.05 m, au vu des missions réalisées par la Brigade Nautique du Lavandou. 

Vote : A L'UNANIMITE 

32/ Exonération de redevance d'amarrage dans le cadre d'une action de sensibilisation à 
l'environnement 

En application de l'article L.2125-1 du CG3P, et au regard de l'action de sensibilisation à la protection 
de la Méditerranée et de ses richesses menée par l'association Nox Diving en partenariat avec un 
professionnel du nautisme basé sur le port du Lavandou, les membres du conseil municipal autorisent 
l'exonération totale de la redevance d'amarrage pour le bateau accompagnateur de l'action de 
sensibilisation susmentionnée dont les dimensions sont les suivantes : 14,98 m x 4.80 m (qui concerne 
les nuitées des 15, 16 et 17 septembre 2020, pour un montant total s'élevant à 178,50 €II). 
Monsieur FELIZIA sollicite la même exonération pour l'association « Festival de plongée du Var 
environnement », qui n'a plus de port d'attache. 
Monsieur le Maire invite l'association à le saisir par écrit de cette question. 

Vote : A L'UNANIMITE 

33 / Rapport annuel 2019 du délégataire pour la concession des superstructures portuaires 

En application du décret n2005-236 du 14 mars 2005, le conseil municipal prend acte de la 
présentation du rapport 2019 concernant la concession des superstructures portuaires déléguée à la 
Société SAUR. 

34/ Tableau des effectifs - Création de postes 

Pour tenir compte de l'évolution des postes de travail, des missions assurées et de la valeur 
professionnelle de certains agents, un avancement de grade a été proposé à la dernière Commission 
Administrative Paritaire. 
L'assemblée délibérante décide donc de modifier le tableau des effectifs: 
Filière technique : 

- Création de 4 postes au grade d'adjoint technique territorial principal 1 lasse à temps complet. 
Filière police municipale : 

- Création de 3 postes au grade de brigadier-chef principal de police municipale à temps complet. 
En outre, afin de développer le service communication Monsieur le Maire propose de créer un poste de 
photographe-vidéaste à temps complet sur le grade d'adjoint administratif ainsi qu'un poste de chargé 
de communication. 

Vote : A L'UNANIMITE 

35/ Détermination des ratios d'avancement de grade- Filière police municipale 

Conformément aux textes en vigueur, l'assemblée délibérante décide de fixer les taux suivants pour la 
procédure d'avancement de grade dans la collectivité, en complément des délibérations précéd 

Cadres d'emplois Grades Taux en % 
Filière Police 
Agents de Police Brigadier-chef principal 100% 
Municipale (C) 
Chefs de service de Police Chef de service de PM principal de 1 classe 100% 
Municipale () Chef de service de PM principal de 2 classe 

Vote : A L'UNANIMITE 

Page 12/14 



36/ Modification des règles du compte-épargne temps 

Le Compte Epargne Temps (CET) a été institué dans notre collectivité par délibération du conseil municipal 
en date du 31 mars 2005. 

Le décret n°2004-878 du 26 août 2004, modifié par décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018, a modifié 
certaines dispositions relatives au CET dans la fonction publique territoriale. De plus, pour faire face aux 
conséquences de l'état d'urgence sanitaire, les règles relatives aux plafonds fixés par le décret du 26 août 
2004 ont été modifiées par le décret n°2020- 723 du 12 juin 2020. 

Le conseil municipal décide d'abroger toutes les dispositions des délibérations précédentes, et approuve 
de nouvelles modalités, relatives aux règles d'ouverture du compte épargne-temps, à son alimentation, à 
sa gestion et à sa fermeture. 

Vote : A L'UNANIMITE 

37 / Personnel vacataire de l'Ecole d'initiation aux Sports - Revalorisation de la vacation horaire 

En 1996, la Commune du Lavandou a créé l'Ecole d'initiation aux Sports ainsi que des postes d'animateurs 
sportifs vacataires pour son fonctionnement. 

Le niveau de rémunération des intéressés n'a pas été revalorisé depuis plusieurs années. Il apparaît 
aujourd'hui souhaitable de revaloriser ce taux, c'est pourquoi les membres du conseil municipal décident 
de fixer à 25,00 € le taux horaire de la rémunération des animateurs sportifs vacataires. 

Vote : A L'UNANIMITE 

38/ Prise en charge financière par la Commune de la formation au BNSSA 

Afin d'aider les jeunes Lavandourains à passer le B.N.S.S.A. et ainsi leur permettre de travailler par la suite 
en qualité de surveillant de baignade sur les plages de la Commune, l'assemblée délibérante décide de 
renouveler en 2021 l'opération de bourse au B.N.S.S.A. mise en place depuis 2015. 

La Commune prendra en charge 100% du coût de la formation; en échange le jeune Lavandourain 
s'engagera à travailler pour la Commune au moins une saison en qualité de surveillant de baignade après 
l'obtention de son diplôme, et à faire 80 heures de bénévolat au service de la collectivité. 

Vote : A L'UNANIMITE 

Sont alors abordées les questions diverses, ajoutées à l'ordre du jour : 

39/ Recrutement d'un agent technique chargé de la gestion du plan d'eau portuaire en contrat 
à durée déterminée 

Considérant la nécessité de procéder au remplacement d'un agent portuaire, le conseil municipal décide 
d'autoriser le recrutement d'un agent technique chargé de la gestion du plan d'eau portuaire, au cours du 
dernier trimestre 2020, pour une période d'un an à compter de la signature du contrat. 

Vote : A L'UNANIMITE 

40/ Cession du local commercial hébergeant les services administratifs de la Trésorerie du 
Lavandou 

La Commune du Lavandou est propriétaire d'un local commercial cadastré section BT n°120- Lot n°625 ­ 
d'une superficie de 266 m, situé au sein de la copropriété du Santa Cruz au Lavandou, pour l'avoir reçu du 
Tribunal de Grande Instance de TOULON le 2 juin 2000. 

La Direction Générale des Finances Publiques ayant mis un terme à l'occupation de ce local hébergeant 
les services administratifs de la Trésorerie à effet au 15 mars 2021 et ce local commercial ne présentant 
pas d'intérêt communal, les membres du conseil municipal approuvent le principe de la vente de ce local 
commercial pour un montant minimum de 380 000,00 € net vendeur. 

Monsieur FELIZIA fait part de sa désapprobation, estimant que la Commune devrait conserver ce bien dans 
son patrimoine. 

Vote : A LA MAJORITE avec 23 voix pour, 5 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme 
Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) et 1 abstention (M. Franck GIORGI) 
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41 / Budget principal - Admission en non-valeur de créances éteintes 

Le conseil municipal décide d'admettre en créance éteinte la somme de 11 214,90 € suite aux 
jugements de clôture pour insuffisance d'actif prononcés à l'encontre des débiteurs. 

Vote : A L'UNANIMITE 

42/ Budget principal - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 

Les membres de l'assemblée délibérante décident d'admettre en non-valeur la somme de 4 200,30 € 
en raison de l'insolvabilité des débiteurs, ce montant correspondant à des créances non recouvrées. 

Vote : A L'UNANIMITE 

43/ Budget annexe de l'assainissement - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 

Les membres du conseil municipal décident d'admettre en non-valeur la somme de 4 981,50 € en 
raison de l'insolvabilité des débiteurs, ce montant correspondant à des créances non recouvrées. 

Vote : A L'UNANIMITE 

L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 23h20. 
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